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ficile. Sur le plan militaire, les Ukrai-
niens ont fait une percée. On a vu sur 
les vidéos du front qui ont circulé une 
armée russe en débandade totale, avec 
des militaires préférant fuir et aban-
donner leur matériel. Rien n’interdit 
aujourd’hui de penser que les Ukrai-
niens pourraient atteindre la frontière 
russe dans cette région et reconquérir 
certaines de leurs provinces.
Sur le plan intérieur, Vladimir Poutine 
est également fragilisé. Les Russes 
commencent à se rendre compte que 
l’invasion est en train de tourner au 
désastre. Deux camps semblent se 
dessiner : ceux qui pensent qu’il est 
temps de tout arrêter et les extrémis-
tes, qui plaident pour une intensifica-

tion de l’offensive militaire. Le chef du 
Kremlin est pris en étau entre ces deux 
positions.
Sur le plan international, l’allocution 
de Poutine intervient quelques jours 
après une grande conférence qui s’est 
tenue en Asie centrale le week-end 
dernier, où les dirigeants chinois et 
indien ont clairement envoyé un 
message à la Russie pour lui deman-
der de ne pas aller trop loin. Pékin 
a semblé mécontent de la tournure 
des événements en Ukraine. Dans son 
discours, Xi Jinping a notamment 
 insisté sur la recherche de « stabili-
té ». Il a appelé à un ordre internatio-
nal « plus juste et rationnel ». Rappe-

lons que la Chine et l’Inde sont les 
principaux alliés de Moscou. La Syrie, 
la Corée du Nord ou le Nicaragua 
n’ont aucune influence sur la scène 
mondiale.

La « mobilisation partielle » 
de 300 000 Russes en âge de combattre 
pourrait-elle avoir des conséquences 
sur le plan militaire ?
Encore faut-il que Vladimir Poutine 
y parvienne. Depuis cette déclaration, 
on a constaté une hausse phénoménale 
de l’achat de billets d’avion pour fuir 
la Russie. Face à la demande, leur prix 
a été multiplié par dix. Car les gens qui 
habitent en ville, les plus informés, et 
notamment ceux qui travaillent dans 

des secteurs comme 
l’informatique ou la 
téléphonie ont com-
pris qu’ils risquaient 
d’être envoyés au 
front du fait des la-
cunes criantes de la 
Russie en matière 
de communication 
depuis le début du 
conflit. De plus, ces 
300 000 hommes ne 

sont pas formés. Et il faudra bien les 
armer. Or la Russie n’a pas d’arme-
ment adéquat pour l’instant alors que, 
en face, les Ukrainiens se sont profes-
sionnalisés et sont aidés par les Occi-
dentaux.
C’est la raison pour laquelle je vois 
surtout dans cette « mobilisation par-
tielle » une opération de communica-
tion, un message de fermeté envoyé 
aux Russes les plus extrémistes.

« Si jamais les intérêts de la Russie 
sont menacés, nous allons utiliser 
toutes les armes à notre disposition », 
a déclaré l’hôte du Kremlin. 
Qu’en penser ?

« Deux camps semblent se dessiner : 
ceux qui pensent qu’il est temps 

de tout arrêter et les extrémistes, 
qui plaident pour une intensification 
de l’offensive militaire. Le chef 
du Kremlin est pris en étau entre 
ces deux positions»

persisterait dans sa volonté d’accélérer 
les implantations de « renouvelables », 
la moindre des choses serait de mettre 
les proches voisins et les sites culturels 
à l’abri des excès. 

Pour les éoliennes terrestres, 
une loi de 2010 a institué une distance 
minimale de 500 mètres avec 
les habitations. C’était déjà trop court ; 
vivre à 500 mètres de grandes 
éoliennes, c’est l’enfer. Or depuis 2010, 
la taille des éoliennes en projet 
a doublé, leur puissance a triplé, 
l’aire balayée par une pale a quadruplé. 
Les 500 mètres n’ont toujours pas été 
révisés ! Il y a urgence. 

S’agissant de l’éolien fixé en mer, 
Le Figaro a publié le 3 septembre 
une photo des engins qui viennent 
de surgir face à la station balnéaire 
de Batz-sur-Mer (Loire-Atlantique). 
L’horizon marin est dévasté 
par ces implantations trop proches 
de la côte (11 km seulement, 
pour certaines). D’une partie 
de La Baule, station renommée 
et mitoyenne de Batz, le spectacle 
n’est guère plus réjouissant. 
Cinq autres projets marins, encore 
en travaux, sont voués à produire 
eux aussi des catastrophes paysagères. 
La sagesse devrait conduire 
à les abandonner. 

Pour les projets futurs, l’exemple 
d’Oléron nous instruit une nouvelle 
fois : les riverains et les pêcheurs 
ont obtenu une distance de 35 km 
qui, néanmoins, semble insuffisante. 
La loi devrait donc fixer un minimum 
de 40 km. Cela reviendrait 
à reporter l’effort de développement 
sur l’éolien flottant, qu’il est plus 
facile d’éloigner des côtes. 
En ce domaine, nous manquons 
d’expérience, mais le lancement, 
qui vient d’être décidé, d’un vaste projet 
d’engins flottants au nord de l’Écosse 
autorise quelque espoir. 
* Ancien élève de l’ENA, ancien haut 
fonctionnaire au ministère des Finances, 
Patrice Cahart est notamment 
l’auteur de « La Peste éolienne » (Éditions 
Hugo & Cie, 2021).

les projets nouveaux présentés sur 
la façade atlantique devraient être 
examinés ensemble par les riverains 
et les pêcheurs, lesquels, noyés 
dans la masse d’informations, 
ne pourraient se faire une idée en temps 
utile. Les habitants de l’île d’Oléron 
viennent, par leurs vives réactions, 
d’obtenir le rejet vers le large 
d’un projet nocif qui les menaçait. 
Avec la mesure proposée, une telle prise 
de conscience ne serait plus possible. 

L’exposé des motifs du projet 
de loi assure que ces mesures agressives 
sont nécessaires pour rattraper 
le « retard » de notre pays en matière 
de renouvelables. Or, le dégagement 
de carbone étant identifié comme 
l’ennemi principal, ce n’est pas 
d’énergies renouvelables dont 
nous avons besoin, mais d’énergies 
sans carbone, y compris le nucléaire. 
La France est, après la Suède, 
le pays de l’Union européenne dont 

l’électricité est la moins carbonée. 
Elle est en avance et non en retard. 

D’ailleurs, l’éolien et 
le photovoltaïque ne sauraient 
être considérés comme vraiment 
exempts de carbone, en raison 
de leur intermittence. Nos éoliennes 
terrestres ne fonctionnent qu’à 25 % 
de leur puissance, et nos capteurs 
photovoltaïques, qu’à 14 %. 
Tout cela fait défaut lors des pointes 
de consommation hivernales 
de dix-neuf heures, sans soleil 
et sans vent. Le plus souvent, 
notre pays passait ces pointes grâce 
à des importations de courant. 
Bientôt, elles ne seront plus possibles, 
car nos voisins sont eux aussi victimes 
de la crise énergétique. Il n’y aura plus 

qu’une solution pour compenser 
la défaillance des « renouvelables » : 
le recours aux centrales à gaz, 
polluantes, et consommatrices 
d’une substance non renouvelable. 

Les composants des installations 
doivent également être pris en compte. 
Un kilowattheure (kwh) éolien 
requiert 8 fois plus de béton, 
20 fois plus d’aluminium et de cuivre, 
26 fois plus d’acier qu’un kwh nucléaire. 
L’éolien est donc une activité 
antiécologique. 

Ces faits plaident pour une relance 
du nucléaire, exempt de carbone, 
utilisateur modéré de métaux, 
capable de productions beaucoup 
plus abondantes que celles 
de ses concurrents, et dont 
les équipements sont pour l’essentiel 
produits en France, alors que l’essentiel 
des éoliennes et des panneaux 
photovoltaïques provient de l’étranger – 
notamment de Chine. 

Le président 
de la République 
a annoncé cette 
relance du 
nucléaire 
en février dernier. 
Depuis lors, rien 
de concret n’a été 
fait. La priorité 
a été donnée 

à l’éolien et au photovoltaïque. 
On m’objectera la corrosion 

de tuyaux constatée sur une dizaine 
de réacteurs en place. Mais leurs 
principaux éléments, les cuves, sont 
indemnes, et un tuyau peut se changer. 
Avec un peu de bonne volonté, 
ce changement devrait pouvoir 
intervenir bien avant la mise en service 
des éoliennes dont les avant-projets 
débutent actuellement. Aux États-Unis, 
six réacteurs ont été autorisés à 
fonctionner jusqu’à l’âge de 80 ans. 
Les nôtres sont de conception similaire. 
À en juger d’après l’exemple américain, 
ils devraient pouvoir vivre encore 
une quarantaine d’années. 

Au cas où, malgré tous ces motifs 
d’inquiétude légitime, le gouvernement 

« Vivre à 500 mètres de grandes 
éoliennes, c’est l’enfer. Or depuis 2010, 

la taille des éoliennes en projet a doublé, 
leur puissance a triplé, l’aire balayée 
par une pale a quadruplé»

L e gouvernement va déposer 
fin septembre un projet 
de loi destiné à « accélérer 
les énergies renouvelables », 
c’est-à-dire, pour 
l’essentiel, l’éolien 

et le photovoltaïque. Dans sa rédaction 
actuelle, ce texte souffre de graves 
défauts. 

Pendant quatre ans, les projets éoliens 
de moins de vingt engins (c’est-à-dire 
la grande majorité) pourraient 
être admis sans avoir fait l’objet 
d’une « évaluation environnementale ». 
Or cet examen des incidences 
des projets sur l’environnement 
est l’un des piliers de notre politique 
écologique. Sans lui, quantité 
d’installations nuisibles pourraient 
surgir. Même les écologistes 
s’émeuvent de cette mesure. 

Un autre article du projet de loi 
faciliterait le déboisement pour faire 
place aux éoliennes et aux capteurs 
photovoltaïques. La France tournerait 
ainsi le dos à la politique de reboisement 
menée depuis Colbert. 

Le risque ne doit pas être pris 
à la légère : un promoteur propose 
actuellement un projet photovoltaïque 
de mille hectares dans les pins 
de Gironde. Nos forêts, puits 
de carbone, menacés par les incendies, 
sont plus nécessaires que jamais. 
Ne leur portons pas atteinte. 

Les rédacteurs du projet de loi 
entendent aussi donner la priorité 
aux projets éoliens sur la protection 
des espèces. Alors que la biodiversité 
était considérée, il y a encore quelques 
semaines, comme un impératif majeur ! 

Ce choix ne pourrait 
que se traduire 
par un massacre 
de chauves-souris 
et d’oiseaux. 

Pour favoriser 
l’éolien en mer, 
on ne mènerait plus 
qu’une enquête 
publique sur chaque 
façade maritime. 
Par exemple, tous 

Le discours de Vladimir Poutine sur le 
nucléaire n’a rien de nouveau. Déjà, 
au début du conflit, il avait menacé de 
brandir cette arme et il ne s’est rien 
passé. L’arme nucléaire n’a jamais été 
utilisée à quelque niveau depuis 1945, 
c’est une ligne rouge absolue. D’un 
point de vue purement tactique, le 
Kremlin sait que s’il l’utilise, il se met-
tra immédiatement à dos les Chinois et 
les Indiens car il franchira cette ligne 
rouge. De plus, une riposte des États-
Unis serait quasi inéluctable. On en-
trerait alors dans une troisième guerre 
mondiale qui réduirait notre planète 
en morceaux.
Reste plusieurs inconnus. Quel est le 
mode d’emploi de l’arme nucléaire en 
Russie ? Quelles sont les procédures ? 
Qui est autorisé à appuyer sur le bouton 
et dans quelles conditions ? Personne 
ne le sait. Alors que la Russie n’a atteint 
aucun de ses objectifs et qu’elle est en 
échec sur toute la ligne, que le bilan de 
Poutine ces six derniers mois est désas-
treux, que va-t-il se passer désormais ? 
C’est très difficile à prévoir. Le pouvoir 
à Moscou étant totalement opaque, on 
ne sait pas qui, à l’exception de Pouti-
ne, tire les ficelles au Kremlin et si le 
président russe est contesté chez les 
décisionnaires. !
*Directeur de recherche honoraire 
au CNRS, professeur à l’Institut 
catholique d’études supérieures (ICES), 
l’historien dirige la revue 
« Communisme » , publiée aux Éditions
Vendémiaire. Auteur de nombreux 
ouvrages, Stéphane Courtois 
a notamment publié « Lénine, l’inventeur 
du totalitarisme » (Perrin, 2017), 
salué par la critique. À l’occasion 
des 80 ans du pacte Molotov-Ribbentrop, 
Stéphane Courtois a publié une note
remarquée, « 1939, l’alliance soviéto-
nazie : aux origines de la fracture 
européenne » (Fondapol, 51 p., 5 €).
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LE FIGARO. - Vladimir Poutine 
s’est adressé aux Russes à la télévision 
le 21 septembre. Il a commencé 
son allocution par une grande tirade 
contre l’Occident, qu’il a accusé 
de vouloir « détruire » la Russie. 
Pourquoi un tel discours ?
Stéphane COURTOIS. - J’y vois un 
mélange de propagande et de para-
noïa. Il s’agit de retourner la charge 
de la preuve, en affirmant que les 
 Occidentaux seraient les agresseurs. 
Sur le terrain, en Ukraine, tout le 
monde a vu que la réalité était diffé-
rente. Vladimir Poutine cherche à lé-
gitimer ses actions, à savoir la « mobi-
lisation partielle » des Russes en âge de 
combattre afin de soutenir l’effort de 
l’armée en Ukraine. Et il a à nouveau 
brandi la menace de l’arme nucléaire. 
C’est une vieille tactique. Il faut souli-
gner aussi que Vladimir Poutine a 
choisi de prononcer son discours au 
moment même où se tient l’Assem-
blée générale des Nations unies, à la-
quelle il ne participe pas.

Précisément, outre une mobilisation 
partielle, Moscou a annoncé plusieurs 
« référendums » de rattachement 
à la Russie des territoires ukrainiens 
occupés. Comment l’interpréter ? 

Est-ce un « aveu 
d’échec »
de l’invasion 
en Ukraine 
comme l’a affirmé 
le ministre de la 
Défense britannique 
Ben Wallace ?
Vladimir Poutine 
s’est mis dans une 
situation très dif -

« Poutine ravive la fibre antioccidentale en 
Russie pour tenter de masquer ses échecs »

STÉPHANE COURTOIS
La « mobilisation partielle » de 300 000 Russes, 
annoncée le 21 septembre par le maître du Kremlin, 
est d’abord un message de fermeté envoyé, 
dans le pays, au camp belliciste, argumente 
l’historien, maître d’ouvrage du célèbre 
Livre noir du communisme*.

La prolifération des éoliennes, prochain 
désastre après le fiasco du nucléaire
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PATRICE CAHART
Le projet de loi destiné à « accélérer les énergies 
renouvelables » entend supprimer les rares verrous 
législatifs qui ralentissent encore la multiplication 
des éoliennes, dont la nocivité est pourtant 
avérée tant pour les riverains que pour les animaux
et les paysages, s’alarme l’inspecteur général 
des finances honoraire*.


